Jour 3

(D. T.)

Annexe 1

1. Critères de l’arrêt Coopers and Lybrand :

a) Audience ? oui, art. 10 et 100

b) Atteinte aux droits? Oui, le droit à une rente

c) Existence d’un litige, présence d’une « situation triangulaire »? Oui, présence de deux parties à l’exclusion du TAQ, art.9

d) Prise de décision en fonction de normes objectives et non de critères à caractère politique ou relevant de l’intérêt public

Donc, organisme quasi-judiciaire, d’où l’application de la Charte vu l’art. 56.

2.a) Avant de recourir au TAQ, il faut aller en révision, vu l’art. 14 de la Lja et les art. 186 et 187 de la LRRQ.

La clause privative de l’article 158 de la Lja ne trouve pas application, puisque l’on se trouve devant une « question de compétence », selon le libellé de l’article.

Vice dans la composition du TAQ : il fallait 2 avocats/notaires, vu les art. 26 et 27 de la Lja.

b) -    non-respect de l’exigence relative au délai raisonnable, comme l’avis été    donné en prévision du lendemain

· le contre-interrogatoire était requis, puisque considéré pertinent selon l’art. 132 Lja

· les informations contenues au préavis étaient insuffisantes. Toutefois, le fait qu’elle se soit tout de même rendue au tribunal affaiblit la portée de ce vice

· exigence d’impartialité prévue à l’art. 23 de la Charte et à l’art.9 de la Lja : évaluation d’après la perception de la personne raisonnable et bien informée.

· Les questions constitutionnelles impliquent la mise en cause du procureur général, suivant les art. 112 Lja et 95 C.p.c.

À noter que le fait de violer le cadre procédural prévu par la loi (Chartes, Lja ou LRRQ) constitue une violation des « clauses naturelles » d’une loi, et est assimilable à un excès de compétence, d’où l’ouverture au contrôle judiciaire nonobstant l’existence d’une clause privative.

c) Le fait d’avoir partagé la rente constitue un excès de compétence, un détournement de pouvoir.

3. Non, il s’agit de cas d’excès de compétence, lesquels permettent de contourner l’existence d’une clause privative, comme celle de l’art. 158 Lja.

Annexe 2

1. Facteurs généraux favorisent la déférence judiciaire:

- 
existence d’une clause privative, art. 40 L.r.a.c.j. 

- 
objet de loi : but d’exclusion de la fonction judiciaire

Facteurs particuliers font conclure à une moins grande déférence

· nature de la question, sens et portée de l’art. 44 ? S’agit-il d’un pouvoir essentiellement technique ?

· degré d’expertise de la Régie pour évaluer sa compétence dans la détermination de ce qui constitue ou non une chaîne de magasins. 

On pourrait invoquer que la qualification donnée au mot « chaîne » relève davantage d’une question de faits que d’une question de droit, et que l’absence de pouvoir discrétionnaire de la Régie en vertu de l’article 44 de la loi démontre que la Régie n’a pas, sur ce point, « droit à l’erreur ». On pourrait également ajouter qu‘il s’agit d’une question de droit commercial relevant de la Loi sur la concurrence, dons sur un point sur lequel la Régie n’a pas compétence, d’où, en conclusion, une norme de contrôle en présence d’une décision « déraisonnable ».

À l’opposé, la Régie pourrait avancer qu’elle possède une certaine expertise dans le domaine, puisqu’elle effectue diverses enquêtes. Elle pourrait aussi affirmer que sa décision n’est pas fondée sur la Loi sur la concurrence, puisqu’elle n’y réfère dans sa décision qu’à « titre indicatif ». Elle peut aussi dire qu’il ne s’agit pas d’une question générale de droit, mais d’une question de définition pour les fins de l’application de cette loi en particulier.

2. La réponse peut varier selon l’argumentation développée au numéro 1. La première thèse rendrait applicable la norme du « déraisonnable », alors que celle de la Régie, celle du « manifestement déraisonnable »

